
Constat de repérage Amiante n° 12173 AMIANTE

Légende ; EP = évaluation périodique ; ACI • action corrective de premier niveau ; AC2 - action corrective de second niveau.

L'évaluation du risque de dégradation lié a l’environnement du matériau ou produit prend en compte :
Les agressions physiques intrinsèques au local (ventilation, humidité, etc...) selon que les risque est probable ou avéré ;

' La sollicitation des matériaux ou produits liée à l’activité des locaux, selon qu’elle est exceptionnelle/faible ou quotidien ne/forte.
Elle ne prend pas en compte certains facteurs fluctuants d'aggravation de la dégradation des produits et matériaux. comme la fréquence 
d’occupation du local, la présence d'animaux nuisibles, l'usage réel des locaux, un défaut d'entretien des équipements, etc...

7.4 - Annexe • Conséquences réglementaires et recommandations
Corsiquenees réglementaires suivant l'état de conservation des matériaux ou produit de a liste A

Ankle R1334-27 : En fonction du résultat du diagnostic obtenu à partir de la grille d'évaluation de Farrête du 12 décembre 2012, le propriétaire 
met en œuvre les préconisations mentionnées a Farticle R1334-20 selon les modalités suivantes :

Score 1 - L’évaluation périodique de l’état de conservation de ces matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante est effectué dans un 
délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l’état 
de conservation, ou à l'occasion de toute modification substantielle de l’ouvrage et de son usage. La personne ayant réalisé cette évaluation en remet 
les résultats au propriétaire contre accusé de réception.

Score 2 - La mesure d’empoussièrement dans l’air est effectuée dans les conditions définies à l’article 21334-25, dans un délai de trois mois à 
compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l’état de conservation. L’organisme 
qui réalise les prélèvements c’alf remet tes résultats des mesures d’empoussiè rement au proprietaire contre accusé de réception.

Score S- Les travaux de confinement ou de retrait de l’amiante sont mis en oeuvre selon les modalités prévues à l’article R1334-2$.

Article R1334-28 : Si le niveau d’empousslè rement mesuré dans l'air en application de l’article R1334-27 est inférieur ou égal à la valeur de cinq 
fibres par litre, le propriétaire fait procéder à l’évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de 
l’amiante prévue à l’article 01334-20, dans un délai maxirnal de trois ans à compter de la date de remise des résultats des mesures d’empoussièrement 
ou à l’occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage.

Si le niveau d’empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article 01334-27 est supérieur à cinq fibres par litre. le propriétaire fait 
procéder à des travaux de confinement ou de retrait de l’amiante. selon les modalités prévues à l’article R1334-29.

Article R1334-29 : Les travaux précités doivent être achevés dans un délai de trente-six mois a compter de la date à laquelle sont remis BU 
propriétaire le rapport de repérage ou les résultats cas mesures d’empoussierement ou de la dernière évaluation de rétat de conservation.

Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées doivent être mises en œuvre afin de réduire l'exposition des 
occupants et de la maintenir au niveau le plus bas possible, et dans tous les cas à un niveau cempoussièrement inférieur à cinq fibres par litre. Les 
mesures conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les travaux.

Le propriétaire informe le préfet du département du lieu d’implantation de f’immeuble concerné, dans un délai de deux mois à compter de la 
date à laquelle sont remis le rapport de repérage ou les résultats des mesures d’empoussièrement ou de la dernière évaluation de l’état de 
conservation, des mesures conservatoires mises en œuvres, et. dans un délai de douze mois, des travaux à réaliser et de l’échéancier proposé

Article R.1334-29-3 :
I) A l'issue des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste A mentionnés à l'article R.1334-29, le propriétaire fait 

procéder par une personne mentionnée au premier alinéa de l'article R.1334-23, avant toute restitution des locaux traités, à un examen visuel de l'état 
des surfaces traitées. Il fait également procéder, dans les conditions définies à l'article R.1334-25, à une mesure du niveau d'empousslèrement dans 
l'air après démantèlement du dispositif de confinement. Ce niveau doit être inférieur ou égal à cinq fibres par litre.

H) Si les travaux ne conduisent pas au retrait total des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante, il est proc édé à une évaluation 
périodique de l’état de conservation de ces matériaux et produits résiduels dans les conditions prévues par l'arrêté mentionné à l’article R.1334-20, 
dans un délai maximal de trois ans à compter de la date à laquelle sont remis tes résultats du contrôle ou à l'occasion de toute modification 
substantielle de l’ouvrage ou de son usage.

III) Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante sont effectués à l'intérieur de 
bâtiment occupés ou fréquentés, le propriétaire fait procéder, avant toute restitution des locaux traités, a l'examen visuel et à la mesure 
d’empoussièrement dans l’air mentionnée au premier alinea du présent article.

Détail des préconisations suivant l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B

1. Réalisation d'une s évaluation périodique e, lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de ramiante, la nature et l'étendue des 
dégradations qu’il présente et l'évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d’une action de protection 
immédiate sur le matériau ou produit, consistant à :
a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas échéant, que leur 
protection demeure en bon état de conservation ;
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer.

2 Réalisation d’une * action corrective de premier niveau * lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l'amiante, la nature et 
rétendue des dégradations et l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d’une action de remise en état limitée 
au remplacement, au recouvrement ou à ta protection des seuls éléments dég radés, consistant à :
al Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; b) Procédera la mise en oeuvre de 
ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l'attente. prendre les mesures de protection appropriées afin de limiter 
le risque de dispersion des fibres d’amiante ;
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux et produits contenant de ramiante 
restant accessibles dans la même zone ;
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, te cas échéant, leur protection demeurent en 
bon état de conservation.
Il est rappelé l’obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement.
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3. Réalisation d’une « action corrective de second niveau -, qui concerne l'ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit plus 
soumis à aucune agression ni dégradation, consistant à :
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c (paragraphe suivant) n'ont pas été mises en place. les mesures conservatoires appropriées 
pour limiter le risque de dégradation et la dispersion des fibres d’amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l'usage des locaux 
concernés afin d'éviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de "amiante.
Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure d’empoussièrement est réalisée, conformément 
aux dispositions du code de la santé publique ;
b) Procéder a une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en compte 
l'intégralité des matériaux et produits contenant de l'arniante dans la zone concernée :
c) Mettre en ceuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l'analyse de risque ;
d| Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur protection, demeurent en bon état de 
conservation.
En fonction des situations particulières rencontrées lors de l’évaluation de l’état de conservation, des compléments et précisions à ces 
recommandations sont susceptibles d'être apportées.

7.5 - Annexe - Recommandations générales de sécurité

L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l'évaluation et a la prévention des risques liés à la présence 
d'amiante dans un btiment. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées pour 
limiter l'exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans le bâtiment et des personnes appelées à intervenir sur 
les matériaux ou produits contenant de l’amiante. Les recommandations générales de sécurité définies ci-après rappellent les règles de base 
destinées à prévenir les expositions. Le propriétaire (ou. à défaut, l'exploitant) de l’immeuble concerné adapte ces recommandations aux 
particularités de chaque bâtiment et de ses conditions d’occupation ainsi qu’aux situations particulières rencontrées.
Ces recommandations générales de sécurité ne se substituent en aucun cas aux obligations réglementaires existantes en matière de prévention des 
risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, inscrites dans le code du travail

L Informations générales

al Dangerosité de l’amlante
Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l'inhalation des fibres Toutes les variétés d'amiante sont classées comme substances 
cancérogènes avérées pour l’homme. Elles sont à “origine de cancers qui peuvent atteindre soit la plèvre qui entoure les poumons (mésothéliomes), 
soit les bronches et/ou les poumons (cancers broncho-pulmonaires). Ces lésions surviennent longtemps (souvent entre 20 à 40 ans) après le début 
de l’exposition à l’amiante. Le Centre international de recherche sur te cancer (CIRC) a également établi récemment un lien entre exposition à 
l'amiante et cancers du larynx et des ovaires. D'autres pathologies, non cancéreuses, peuvent également survenir en lien avec une exposition à 
l'amiante. il s'agit exceptionnellement d'épanchements pleuraux (liquide dans la plèvre) qui peuvent être récidivants ou de plaques pleurales (qui 
épaississant la plèvre). Dans le cas d'empoussièrement important, habituellement d'origine professionnelle, l’amiante peut provoquer une sclérose 
(asbestose) qui réduira la capacité respiratoire et peut dans les cas les plus graves produire une insuffisance respiratoire parfois mortelle. Le risque 
de cancer du poumon peut être majoré par l'exposition à d'autres agents cancérogènes, comme la fumée du tabac.

bl Présence d’amlante dans des matériaux et Droduits en bon état de conservation
L’ariante a été intégré dans la composition de nombreux matériaux utilises notamment pour la construction. En raison de son caractère 
cancérogène, ses usages ont été restreints progressivement à partir de 1977. pour aboutir à une interdiction totale en 1997.
En fonction de leur caractéristique, les matériaux et produits contenant de "amiante peuvent libérer des fibres d’amiante en cas d'usure ou lors 
d’interventions mettant en cause l’intégrité du matériau ou produit (par exemple perçage, ponçage, découpe, friction.). Ces situations peuvent alors 
conduire à des expositions importantes si des mesures de protection renforcées ne sont pas prises.
Pour rappel, les matériaux et produits répertoriés aux listes A et 6 de Fannexe13-9 du code de la santé publique font l'objet d'une évaluation de l’état 
de conservation dont les modalités sont définies par arrêté, il convient de suivre tes recommandations émises par les opérateurs de repérage dits* 
diagnostiqueurs • pour ta gestion des matériaux ou produits repérés
De façon générale, il est important de veiller au maintien en bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante et de 
remédier au plus tôt aux situations d'usure anormale ou de dégradation de ceux-ci

2. Intervention de professionnels soumis aux dispositions du code du travail
Il est recommandé aux particuliers d’éviter dans la mesure du possible toute intervention directe sur des matériaux et produits contenant de 
l’amiante et de faire appel à des professionnels compétents dans de telles situations,
Les entreprises réalisant des opérations sur matériaux et produits contenant de "amiante sont soumises aux dispositions des articles R. 4412-94 à R. 
4412-148 du code du travail. Les entreprises qui réalisent des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits contenant de l’amiante 
doivent en particulier être certifiées dans les conditions prévues à l’article R. 4412-129. Cette certification est obligatoire à partir du
1er juillet 2013 pour les entreprises effectuant des travaux de retrait sur l'enveloppe extérieure des immeubles bâtis et à partir du 1er juillet 2014 pour 
les entreprises de génie civil.
Des documents d'information et des conseils pratiques de prévention adaptés sont disponibles sur le site Travailler-mteux [http:/www.travailler- 
mieuxgouv.fr) et sur le site de l'Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles (hrtp//www.inrs.fr).

3. Recommandations générales de sécurité
Il convient d'éviter au maximum rémission de poussières notamment lors d’interventions ponctuelles non répétées, par exemple :

• perçage d’un mur pour accrocher un tableau :
• remplacement de joints sur des matériaux contenant de l'amiante ;
♦ travaux réalisés à proximité d'un matériau contenant de l'amiante en bon état, par exemple des interventions légères dans des boîtiers 

électriques, sur des gaines ou des circuits situés sous un flocage sans action directe sur celui-ci, de remplacement d'une vanne sur une 
canalisation calorifugée à l’amiante,

L'émission de poussières peut être limitée par humidification locale des matériaux contenant de l'amiante en prenant les mesures nécessaires pour 
éwiter tout risque électrique et ou en utilisant de préférence des outils manuels ou des outils à vitesse lente.
Le port d’équipements adaptés de protection respiratoire est recommandé Le port du ne combinaison jetable permet déviter la propagation de 
fibres d'amiante en dehors de la zone de travail. Les combinaisons doivent être jetées après chaque utilisation.
Des informations sur le choix des équipements de protection sont disponibles sur le site internet amiante de ‘INRS a l'adresse suivante ; 
www.amianteinrs.fr. De plus, il convient de disposer d’un sac à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et d’une éponge ou d’un chiffon 
humide de nettoyage.
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4. Gestion des déchets contenant de l'amiante
Les déchets de toute nature contenant de farniente sont des déchets dangereux. A ce titre, un certain nombre de dispositions réglementaires, dont 
les principales sont rappelées cf-apres, encadrent leur élimination.
Lors de travaux conduisant à un désamiantage de tout ou partie de l'immeuble, la personne pour laquelle les travaux sont réalisés, c’est-a-dire les 
maîtres d'ouvrage, en règle générale les propriétaires, ont la responsabilité de la bonne gestion des déchets produits, conformément aux dispositions 
de Farticle L 541-2 du code de l'environnement. Ce sont les producteurs des déchets au sens du code de l'environnement.
Les déchets liés au fonctionnement d'un chantier {équipements de protection, matériel, filtres, bâches, etc.) sont de la responsabilité de l’entreprise 
qui réalise les travaux.

5. Conditionnement des déchets
Les déchets dle toute nature susceptibles de libérer des fibres d'amiante sont conditionnés et traites de manière à ne pas provoquer d'emission de 
poussières. Ils sont ramassés au fur et à mesure de leur production et conditionnés dans des emballages appropriés et fermés, avec apposition de 
l'étiquetage prévu par le décret no 88-466 du 28 avril 1988 relstif aux produits contenant de l’amiante et par le code de "environnement notamment 
ses articles R. $51-1 à R. 551-13 relatifs aux dispositions générales relatives à tous les ouvrages d'infrastructures en matière de stationnement. 
Chargement ou déchargement de matières dangereuses
Les professionnels soumis aux dispositions du code du travail doivent procéder à révacuation des déchets, hors du chantier, aussitôt que possible, 
dès que le volume le justifie après décontamination de leurs emballages.

b.AoDOn en déchétere
Environ 10 % des déchèteries acceptent les déchets d'amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité provenant de ménages, voire 
d‘a rtisars. Tout autre déchet contenant de l’amiante est interdit en décheterie
A partir du 1er janvier 2013. les exploitants de déchèterie ont l’obligation de fournir aux usagers les emballages et "étiquetage appropriés aux déchets 
d'amiante.

c, A Hères d'élimination des déchets
Les matériaux contenant de l’amiante ainsi que les équipements de protection (combinaison, masque, gants..) et les déchets issus du nettoyage 
(chiffon.) sont des déchets dangereux. En fonction de leur nature, plusieurs filières d'élimination peuvent être envisagées.
Les déchets contenant de l’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité peuvent être éliminés dans des installations de stockage 
de déchets non dangereux si ces installations disposent d’un casler de stockage dédié à ce type de déchets.
Tout autre déchet amianté doit être éliminé dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés En particulier, les déchets 
liés au fonctionnement du chantier, lorsqu’ils sont susceptibles d’être contaminés par de l'amiante, doivent être éliminés dans une installation de 
stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés.

d information sur les déchéterles et les installations d’élimination des_déchet s d’amiante
Les informations relatives aux déchèteries acceptant des déchets d’amiante lié et aux Installations d'élimination des déchets d’amiante peuvent être 
obtenues auprès :

• de la préfecture ou de la direction régionale de l'environnement, de ‘aménagement et du logement (direction régionale et 
interdépartementale de l’environnement et de l’énergie en Ile-de-France) ou de la direction de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement ;

♦ du conseil général |ou conseil régional en Ile-de-France) au regard de ses compétences de planification sur tes déchets dangereux ;
• de la mairie ;
* ou sur la base de données « déchets » gérée par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l'énergie, directement accessible sur 

internet 8 l’adresse suivante : .wwwsinoe.org

e.Tracabilité
Le producteur des déchets remplit un bordereau de suivi des déchets d'amiante (BSDA,CERFA no 11861). Le formulaire CERFA est téléchargeable sur 
le site du ministère chargé de environnement. Le propriétaire recevra l'original du bordereau rempli par les autres intervenants (entreprise de 
travaux, transporteur, exploitant de f’installation de stockage ou du site de vitrification).
Dans tous les cas, le producteur des déchets devra avoir préalablement obtenu un certificat d’acceptation préalable lui garantissant l’effectivité d’une 
filière d'élimination des déchets
Par exception, le bordereau de suivi des déchets d’amiante n’est pas imposé aux particuliers voire aux artisans qui se rendent dans une déchèterie 
pour y déposer des déchets d'amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité. Ils ne doivent pas remplir un bordereau de suivi de 
déchets d’amiante, ce dernier étant èlaboré par la déchèterie.
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Etat de l'installation intérieure de Gaz n° 12173 GAZ

RAPPORT DE L'ETAT DE L’INSTALLATION 
INTERIEURE DE GAZ

Numéro de dossier :
Norme méthodologique employée : 

Date du repérage :

12173
AFNOR NF P 45-500 (Juillet 2022) 
24/11/2023

La présente mission consiste à établir suivant le Décret 0'2016-1104 du 11 août 2016 et la Loi n° 2014366 du 24 mars 2014, l’état de 
l’installation intérieure de gaz prévu à l’article 3-3 de la loi n‘89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs. Il concerne 
les locaux d’habitation comportant une installation intérieure de gaz en fonctionnement et qui a été réalisée depuis plus de quinze 
ans ou dont le dernier certificat de conformité date de plus de quinze ans. Il est réalisé conformément à l'arrêté du 6 avril 2007 modifié, 
12 février 2014, 23 février 2018 et 25 juillet 2022 afin d'évaluer tes risques pouvant compromettre la sécurité des personnes. Cet état de 
l'installation intérieure de gaz a une durée de validité de 6 ans. En aucun cas. il ne s’agit d'un contrôle de conformité de l'installation 
vis-à-vis de la réglementation en vigueur.

A. - Désignation du ou des bâtiments
Localisation du ou des bâtiments :
Dépa rtement :._L________________ Hérault

Adresse:--------- ---------- ---------- ----- --- Résidence Les Terrases des allées du Bols
65 Terrasses des allées du Bols
Bat 3, RDC, porte 318,

Commune;------------------------------------- --  MONTPELLIER
Section cadastrale IA Parcelle(s) n° 0013

Désignation et situation du ou des lots de copropriété :, Lot numéro 318*251*582
Type de bâtiment ---------------- Habitation (partie privative d'immeuble]
Nature du gaz distribué ;_______ ___Gaz naturel
Distributeur de gaz :.............. ...............GRDF
installation alimentée en gaz:_______ QUI

B. - Désignation du propriétaire
Désignation du propriétaire :
Nom et prénom SLSuceess. 
Adresse ;-------------------- ----------- ----- -Résidence Les Terrases des allées du Bols

65 Terrasse» des allées du Bols
Bat 3, RDC, Porte 318,
34080 MONTPELLER

Si le propriétaire n'est pas le donneur d’ordre :
Qualité du donneur d'Ordre (sor declaration de fIntereseel: Autre
Nom et prénom :_________________ EXADEX
Adresse .......-......-....... -..................... .  Rue Yves Montand

54080 MONTPELLIER CEDEX 4
Titulaire du contrat de fourniture de gaz :
Nom et prénom :---------—------- -—........-Success.
Adresse --------------------- -----------Résidence Les Terrases des allées du Bois

65 Terrasses des allées du Bols
Bat 3, RDC, Porto 318, 34080 MONTPELLIER

C. - Désignation de l’opérateur de diagnostic
Identité de l'opérateur de diagnostic :
Nom et prénom :------------------------------------------------ ---  Bastien
Raison sociale et nom de l’entreprise:........................FOCUS DIAGNOSTICS MONTPELLIER
Adresse : . -dp - u - - - . - .2 ter avenue de la Galine - 34170 CASTELNAU LE LEZ
Désignation de la compagnie d’assurance :.............. -.KLARITY
Numéro de police et date de validité :----------------------CDIAGKOOOOT7 / 31/12/2023
Numéro SIRET : -------- ------- ---------- -----91232575000012 / RCS Montpellier
Certification de compétence :18463910 délivrée par : BUREAU VERITAS CERTIFICATION France, le 29/05/2023
Norme méthodologique employée P 45-500
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Etat de l’installation intérieure de Caz n° 12173

D. - Identification des appareils

|1) Cuisinière, table de cuisson, chauffe-eaux chaudière, radiateur,...
(2) Non raccordé — Raccordé — Étanche.

Liste des instalfations interieurec 
gat (Genre", marque, modèle] Type"

Pulcsane
•enkW Localisation Anomalies identifiées

Robinet en attente Non 
raccordé NC Cuisine

A2 L’extrémité de l'organe de coupure d'appareil 
ou de ta tuyauterie en attente n’est pas obturée. 
(Robinet en attente) 
Partiellement contrôlé car : Installation non 
alimentée en gaz

Note : Nous vous rappelons l'obligation d’entretien des appareils et de contrôle de la vacuité des conduits de fumées.

E. - Anomalies identifiées

(3) Point de contrôle selon la norme utilisée.
(4) Al ; L'installation présente une anomalie à prendre en compte lors d'une intervention ultérieure sur l'installation
(5) A2 : L'installation présente une anomalie dont le caractère de gravité ne justifie pas que l’on interrompe aussitôt la

fourniture du gaz. mais est suffisamment importante pour que la réparation soit réalisée dans les meilleurs délais.
(6) DCI : (Danger Grave et Immédiat) L’installation présente une anomalie suffisamment grave pour que l'opérateur de 

diagnostic interrompe aussitôt l'alimentation en gaz jusqu'à suppression du ou des défauts constituants la source du 
danger.

(7) 32c : la chaudière est de type VMC CAZ et l'installation présente une anomalie relative au dispositif de sécurité
collective (DSC) qui justifie une intervention auprès du syndic ou du bailleur social par le distributeur de gaz afin de 
s’assurer de la présence du dispositif, de sa conformité et de son bon fonctionnement.

Note : Nous vous rappelons que la responsabilité de l'opérateur de diagnostic est limitée aux points effectivement vérifiés 
et que les contrôles réalisés ne préjugent pas delà conformité de l'installation

F. - Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n’ayant pu
être contrôlés et motif :

Néant

Localisation Installations itérleures 
gaz Motif

Cuisine Robinet en attente - - - Installation non alimentée en gaz

Nota 1 : Notre cabinet s'engage à retourner sur les lieux afin de completer le constat aux installations non contrôlées, dès 
lorsque les dispositions permettant un contrôle des installations concernées auront été prises par le propriétaire ou son 
mandataire.

Note 2 : Nous attirons votre attention sur le fait que la responsabilité du donneur d’ordre reste pleinement engagée en 
cas d’accident ou d’incident sur tout ou partie de l’Installation, contrôlée ou non.
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Etat de ‘‘installation intérieure de Gaz no 12173 

G. - Constatations diverses

Commentaires:
□ Attestation de contrôle de moins d'un an de fa vacuité des conduits de fumées non présentée
□ Justificatif d'entretien de moins d'un an de la chaudière non présenté
□ Le conduit de raccordement n'est pas visitable

□ Au moins un assemblage par raccord mécanique est réalisé au moyen d'un ruban d'étanchéité

Documents remis par le donneur d'ordre à Topérateur de repérage :
Néant

Observations complémentaires :
Néant

CONCLUSION GAZ :

□ L’installation ne comporte aucune anomalie.

□ L’installation comporte des anomalies de type A1 qui devront être réparées ultérieurement.

X L'installation comporte des anomalies de type A2 qui devront être réparées dans les 
meilleurs délais.

□ L’installation comporte des anomalies de type DGI qui devront être réparées avant remise 
en service.

□ L'installation comporte une anomalie 32c qui devra faire l'objet d'un traitement particulier 
par le syndic ou le bailleur social sous le contrôle du distributeur de gaz.

H. - Actions de l'opérateur de diagnostic en cas de DGI

□ Fermeture totale avec pose d'une étiquette signalant la condamnation de l'installation de gaz
ou

□ Fermeture partielle avec pose d'une étiquette signalant la condamnation d'un appareil ou d’une partie de rinstallation

□ Transmission au Distributeur de gaz par courrier des informations suivantes :

* référence du contrat de fourniture de gaz. du Point de Comptage Estimation, du Point de Livraison ou du numéro de compteur, 
• codes des anomalies présentant un Danger Grave et immédiat (DGI).

□ Remise au client de la « fiche informative distributeur de gaz » remplie.
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Etat de l’installation intérieure de Gaz n° 12173 

L - Actions de l'opérateur de diagnostic en cas d'anomalie 32c

□Transmission au Distributeur de gaz par courrier de la référence du contrat de fourniture de gaz, du Point décomptage 
Estimation, du Point de Livraison ou du numéro de compteur :

□ Remise au syndic ou au bailleur social de la «fiche informative distributeur de gaz » remplie. ;

Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par BUREAU 
VERITAS CERTIFICATION France -1 place Zaha Hadid 92400 COURBEVOIE (détail sur www.info- 

;

Dates de visite et d'établissement de l'état de l'installation gaz : 
Visite effectuée le 24/1/2023.
Fait à MONTPELLIER, le 24/n/2023

Par:GRIZIAUX Bastien

K. - Annexe - Photos

Photo n" PhGaz00l
Localisation : Cuisine
Robinet en attente (Type : Non raccordé)

Photo n° PhCaz002
8b : l'extrémité de l'organe de coupure d'appareil ou de la tuyauterie en attente 
n'est pas obturée, (Cuisine)
L'extrémité du robinet en attente n'est pas obturée; Poser ou faire poser un 
bouchon par un installateur gaz qualifié sur l'extrémité du robinet
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Etat de l'installation intérieure de Gaz n0 12173 GAZ

L. - Annexe - Règles élémentaires de sécurité et d’usage à respecter

Les accidents dus aux installations gaz, tout en restant peu nombreux, sont responsables d'un nombre important de victimes. 
La vétusté des installations, l'absence d'entretien des appareils et certains comportements imprudents sont des facteurs de 
risque : 98 % des accidents, fuites et explosions sont recensés dans tes installations intérieures.
Les intoxications oxycarbonées et les explosions font un grand nombre de victimes qui décèdent ou gardent des séquelles 
et handicaps à long terme.

Quels sont les moyens de prévention des accidents liés aux installations intérieures gaz ?

Pour prévenir les accidents liés aux installations intérieures gaz, il est nécessaire d'observer quelques règles de base :
• Renouvelez le tuyau de raccordement de la cuisinière ou de la bouteille de gaz régulièrement et dès qu'il est fissuré,
• Faire ramoner les conduits d’évacuation des appareils de chauffage et de cheminée régulièrement,
• Faire entretenir et contrôler régulièrement les installations intérieures de gaz par un professionnel.

Mais il s'agit également d'être vigilant, des gestes simples doivent devenir des automatismes :
• ne pas utiliser les produits aérosols ou les bouteilles de camping-gaz dans un espace confiné, près d'une source de 

chaleur.
► fermer le robinet d'alimentation de votre cuisinière après chaque usage et vérifiez la date de péremption du tuyau 

souple de votre cuisinière ou de votre bouteille de gaz.
► assurer une bonne ventilation de votre logement, n'obstruer pas les bouches d’aération,
• sensibiliser les enfants aux principales règles de sécurité des appareils gaz.

Quelle conduite adopter en cas de fuite de gaz ?

Lors d’une fuite de gaz, il faut éviter tout risque d'étincelle qui entraînerait une explosion :
> ne pas allumer la lumière, ni toucher aux interrupteurs, ni aux disjoncteurs.
> ne pas téléphoner de chez vous, que ce soit avec un téléphone fixe ou un portable,
P ne pas prendre l'ascenseur mais les escaliers,
> une fois à l’extérieur, prévenir les secours

pour aller plus loin : btto//www.developpement dura ble.gouv.fr
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Etat des installations électriques n° 12173 ELECTRICETE

ETAT DE L’INSTALLATION INTERIEURE 
D’ELECTRICITE

Numéro de dossier : 12173
Norme méthodologique employée: AFNOR NF C16-600 (juillet 2017) 

Date du repérage : 24/11/2023

La présente mission consiste, suivant l'arrêté du 28 septembre 2017 et du 4 avril 2011, à établir un état de l'installation électrique, en vue 
d'évaluer les risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes. (Application des articles L 134-7, R134-10 et R134-11 du code de 
la construction et de l'habitation). En aucun cas, il ne s'agit d’un contrôle de conformité de l'installation vis-à-vis de la règlementation 
en vigueur.

A. - Désignation du ou des immeubles bâtis

Localisation du ou des bâtiments bâtis: 
Dépa rte ment:...............  — Hérault
Adresse:................... ............................Résidence Les Terrases des allées du Bois

65 Terrasses des allées du Bols 
Bat 3, RDC, Porte 318,

Commune :34080 MONTPELLIER 
Référence cadastrale :--------------- -----Section cadastrale LS, Parcelless) n° OOH 
Désignotion et situation du ou des lots de copropriété :

, Lot numéro 318+251+582
Périmètre de repérage :.......................Ensemble des parties privatives
type d’immeuble :_________ ___ ___ Appartement
Année de construction du bien :... Avant Juillet 1997
Année de l'installation :____________ » 15 ans
Distributeur d'électricité . Enedis

B. - Identification du donneur d’ordre

Identité du donneur d'ordre :
Nom et prénom :........................  -........EXADEX
Adresse :----------- ----- --------------------- 161 Rue Yves Montand

34080 MONTPELLIER CEDEX 4
Qualité du donneur d’ordre tsur déclaration de fintéressé) Autre

Propriétaire de l'appartement ou de uelle:la mais
Nom et prénom :.................................. success.
Adresse :_________ ______-..............Résidence Les Terrases des allées du Bois

65 Terrasses des allées du Bois
Bat 3, RDC, Porte 318, 
34080 MONTPELLIER

C. - Désignation de l'opérateur de diagnostic

identité de l'opérateur de diagnostic :
Nom et prénom:....................-....................................................   Bastien
Raison sociale et nom de l'entreprise ____ _____ FOCUS DIAGNOSTICS MONTPELLIER
Adresse :.................... -..... -.---2 ter avenue de la Câline
... .................................................................................. CASTELNAU LE LEZ
Numéro SIRET :.......-.....................................-........ ...
Désignation de la compagnie d'assurance :.KLARITY
Numéro de police et date de validité :___________CDIAGK0000T7 / 31/12/2023

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par BUREAU VERITAS CERTIFICATION
France le O106/2023 jusqu'au 31/05/2030 {Certification de compétence 18463910)

FOCUS EXPERTISES
i L tes . oi enue de la Galine - 34170 Casiel =L k -L rZ 

( 04 67 40 70 00 se contactffocu -eettsfi
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Etat des installations électriques n° 12173 H ELECTRICITE

D. - Limites du domaine d'application du diagnostic

Le diagnostic porte uniquement sur l'ensemble de l'installation intérieure d’électricité à basse tension des locaux à usage 
d’habitation située en aval de l’appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas les 
matériels d'utilisation amovibles, ni les circuits internes des matériels d’utilisation fixes. destinés à être reliés à l’installation 
électrique fixe, ni les installations de production d’énergie électrique du générateur jusqu'au point d’injection au réseau public de 
distribution d’énergie ou au point de raccordement à l’installation intérieure, ni les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau 
informatique, de vidéophonie, de centrale d’alarme, etc., lorsqu'ils sont alimentés en régime permanent sous une tension 
inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu.
L’intervention de l'opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles, visitables, de l’installation au moment du 
diagnostic. Elle s'effectue sans déplacement de meubles ni démontage de l’installation électrique (hormis le démontage des 
capots des tableaux électriques lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles,
Des éléments dangereux de l'installation intérieure d'électricité peuvent ne pas être repérés, notamment :

• les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées par du 
mobilier) ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, 
plinthes, goulottes, huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus 
particulièrement) ;

> les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ;
• inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les sur intensités et la section des 

conducteurs sur toute la longueur des circuits.

E. - Synthèse de l’état de l’installation intérieure d’électricité

E.l Anomalies et/ou constatations diverses relevées
— L’installation intérieure d’électricité ne comporte aucune anomalie et ne fait pas l’objet de constatations
— diverses,
— L’installation intérieure d’électricité ne comporte aucune anomalie, mais fait l’objet de constatations
— diverses.

L’installation intérieure d’électricité comporte une ou des anomalies. Il est recommandé au propriétaire de
□ les supprimer en consultant dans les meilleurs délais un installateur électricien qualifié afin d’éliminer les

dangers qu’elle(s) présentent). L’installation ne fait pas l’objet de constatations diverses
L’installation intérieure d’électricité comporte une ou des anomalies. Il est recommandé au propriétaire de

X les supprimer en consultant dans les meilleurs délais un installateur électricien qualifié afin d’éliminer les
dangers qu’elle(s) présente|nt}. L’installation fait également l’objet de constatations diverses.

E.2. Les domaines faisant l'objet d'anomalies sont ;

□ 1, L'appareil général de commande et de protection et de son accessibilité.
C1 2. La protection différentielle à l’origine de l’installation électrique et sa sensibilité appropriée aux conditions 
1-1 demise à la terre.
B 3. La prise de terre et l'installation de mise à la terre.
X 4. La protection contre les surintensités adaptée à la section des conducteurs, sur chaque circuit.
□ S La liaison équi potentiel le dans les locaux contenant une baignoire ou une douche.
□ 6. Les règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche.
x] 7. Des matériels électriques présentant des risques de contacts directs.

E 8.1 Des matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage.
s 8.2 Des conducteurs non protégés mécaniquement.
—i 9. Des appareils d’utilisation situés dans les parties communes et alimentés depuis ta partie privative ou des 
— appareils d’utilisation situés dans la partie privative et alimentés depuis les parties communes.
□ 10. La piscine privée ou le bassin de fontaine,

E.3. Les constatations diverse* concernent :

B Des installations, parties d'installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic.
B Des points de contrôle n’ayant pu être vérifiés.
□ Des constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement.
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Etat des installations électriques n® 12173 3AUCH Geuxcricire
F. - ANOMALIES IDENTIFIEES

N* Article
0) LIBELLE DES ANOMALIES N” Article

a)

Libellé des mesures 
compensatoires {3} 

correctement mises en 
œuvre

Photos

B3.3.6 al
Au moins un socle de prise de courant ne 
comporte pas de broche de terre.
Remarques ; Présence d'une ou plusieurs
prises de courant sans broche de terre

83.3.6 a3

Au moins un circuit (n'alimentant pas des 
socles de prises de courant) n’est pas relié à 
la terre.
Remarques ; Présence de circuits 
électriques non reliés par des conducteurs 
de protection notamment le circuit 
luminaire du logement

B43 C

Plusieurs circuits disposent d'un 
conducteur neutre commun dont les 
conducteurs ne sont pas correctement 
protégés contre les surintensités 
Remarques ? Présence de conducteur(s)

yi h
——neutre(s) commun{s) à plusieurs circuits 

avec des conducteurs de phase non 
regroupés sous la même protection contre 
les surintensités ; Faire intervenir un 
électricien qualifié afin de regrouper les 
conducteurs de phase sous une même 
protection ou de supprimer le(s) 
conducteur(s) neutrefs) cammunfs) r

B73a

L'Enveloppe d'au moins un matériel est 
manquante ou détériorée.
Remarques ? Présence de matériel
électrique en place dont l'enveloppe est 
absente/manquante, notamment les 
lumianires

B73d

L'installation électrique comporte au moins 
une connexion avec une partie active nue 
sous tension accessible.
Remarques 1 Présence de connexion de
matériel électrique présentant des parties 
actives nues sous tension, notamment au 
niveau des luminaires ou les luminaires sont 
absents sont absentes.
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Etat des installations électriques n° 12173 GDeecrnicm

(1) Référence des anomalies selon la norme ou la spécification technique utilisée.
(2) Référence des mesures compensatoires selon la norme ou la spécification technique utilisée.

N° Article
(I) LIBELLE DES ANOMALIES N" Article

Libellé des mesures 
compensatoires {3} 

correctement mises en 
œuvre

Photos

B8.3b

L'installation comporte au moins un 
matériel électrique inadapté à l'usage. 
Remorques : Présence de matériel 
électrique inadapté à l'usage, aluminium 
présent sur les cartouches fusibles

V

B83e

Au moins un conducteur isolé n'est pas 
placé sur toute sa longueur dans un 
conduit, une goulotte ou une plinthe ou 
une huisserie, en matière isolante ou 
métallique, jusqu'à sa pénétration dans le 
matériel électrique qu'il alimente. 
Remarques ; Présence de conducteurs 
électriques non protégés mécaniquement 
notamment les luminaires

Pr

(3) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque les règles fondamentales 
de sécurité ne peuvent s’appliquer pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit administratives. Le 
numéro d'article et le libellé de la mesure compensatoire sont indiqués en regard de l'anomalie concernée.

(*) Avertissement : la localisation des anomalies n’est pas exhaustive. Il est admis que l’opérateur de diagnostic ne procède à la 
localisation que d’une anomalie par point de contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas le test de déclenchement 
des dispositifs différentiels.

C.I. - Informations complémentaires

Article (1) Libellé des informations

en a2 Une partie seulement de l'installation électrique est protégé par au moins un dispositif différentiel 
à haute sensibilité inf. ou égal à 30 mA,

B11 b2 Au moins un socle de prise de courant n'est pas de type à obturateur.
B11C2 Au moins un socle de prise de courant ne possède pas un puits de 15 mm.

(1) Référence des informations complémentaires selon la norme ou la spécification technique utilisée.

G.2. - Constatations diverses
IJ est conseillé de faire réaliser, dans les meilleurs délais et par un installateur électricien qualifié, les travaux 
permettant de lever au moins les anomalies relevées.

Constatations supplémentaires :
Il a été constaté le jour de la visite l'absence d'une bague de scellement sur la partie amont du disjoncteur de 
branchement principal

Cl. - Installations ou parties d’Installation non couvertes
El d) le logement étant situé dans un immeuble collectif d'habitation :

- L'installation de mise à la terre située dans les parties communes de l’immeuble collectif d’habitation (prise de 
terre, conducteur de terre, borne ou barrette principale de terre, liaison équl potentielle principale, conducteur 
principal de protection et la ou les dérivation(s) éventuelle(s) de terre situées en parties communes de l’immeuble 
d’habitation) : plus précisément il n'a pas été contrôlé son existence ni ses caractéristiques

- Les parties d'installation électrique situées dans les parties communes alimentant les matériels d'utilisation placés 
dans la partie privative : plus précisément, il n’a pas été contrôlé l'état, l’existence de l’ensemble des mesures de 
protection contre les contacts indirects et surintensités appropriées

FOCUS EXPERTISES
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G2. - Points de contrôle du diagnostic n’ayant pu être vérifiés

(1) Référence des constatations diverses selon la norme ou la spécification technique utilisée.

N’ Article (1) Libellé des points de contrôle n'ayant pu être 
vérifiés selon norme NF C 16-BOO - Annexe c Motifs

B3.3.1 b
B3 - Prise de terre et installation de mise à la terre 
Article : Elément constituant la prise de terre 
approprié

Contrôle impossible; prise de terre non visible 
(cette dernière est située dans les parties 
communes); Vérifier auprès de la 
copropriété l'existence d’une prise de terre.

83.3.2 a B3 - Prise de terre et installation de mise à la terre 
Article : Présence d'un conducteur de terre

Contrôle impossible: prise de terre non visible 
(cette dernière est située dans les parties 
communes); Vérifier auprès de la 
copropriété l'existence d'une prise de terre.

83.3.4 a
B3 - Prise de terre et installation de mise à la terre 
Article : Connexions assurés entre les élts 
conducteurs et/ou canalisations métalliques et la 
LEP <= 2 ohms

Contrôle impossible: prise de terre non visible 
{cette dernière est située dans les parties 
communes); Vérifier auprès de la 
copropriété l’existence d’une prise de terre.

B53d

B5- Liaison équi potentiel le supplémentaire (LES) 
dans chaque local contenant une baignoire ou une 
douche
Article : Qualité satisfaisante des connexions du 
conducteur de la liaison équi potentiel le 
supplémentaire aux éléments conducteurs et 
masses

La LES (Liaison Equi potentiel le 
Supplémentaire) n'est pas visible ou 
partiellement visible

B73 b
B7 - Matériels présentant des risques de contact 
direct avec des éléments sous tension 
Article : isolant des conducteurs en bon état

Non vérifiable sans démontage

C3. - Constatations concernant l’installation électrique et/ou son environnement
Néant

H. - Identification des parties du bien (pièces et emplacements) n’ayant pu être visitées et 
justification :__________________________________________________________________________________________

Néant
Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par BUREA U VERITAS

CERTIFICATION Fronce -1 place Zaha Hadid 92400 COURBEVOIE (détail sur www.info-certif.fr)

Dates de visite et d'établissement de l'état :
Visite effectuée le ; 24/1/2023
Etat rédigé à MONTPELLIER, le 24/1/2023

Par:GRIZIAUX Bastien

OGUs EXPERTISES 
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Etat des installations électriques n121733AUCH OELECTRICITE

1. - Objectif des dispositions et description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées

Correspondance 
avec le domaine 
d’anomalies {)

Objectif des dispositions et description des risques encourus

B.I

Appareil général de commande et de protection : Cet appareil, accessible à l'ntérieur du logement, permet d'interrompre, 
en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et accessible, la totalité de la fourniture de ‘alimentation électrique.
Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette fonction de coupure en cas de danger 
(risque d’électrisation, voire d’electrocution), dincendie ou d’intervention sur l'installation électrique.

B.2
Protection différentielle à l’origine de l’installation : Ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de 
choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique.
Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d’une électrisation, voire d’une electrocution.

B.3
Prise de terre at Installation de mise à la terre ; Ces éléments permettent, lors d'un défaut d’isolement sur un matériel 
électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui en résulte.
L'absence de ces éléments ou leur inexistence partielle peut être la cause d’une électrisation, voire d'une électrocution.

B.4
Protection contre les surintensités : Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuits à cartouche fusible, à l’origine de 
chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et câbles électriques contre les échauffernents anormaux dus aux 
surcharges ou courts-circuits.
L'absence de ces dispositifs de protection ou kur calibre trop élev peut ètre à l'origine d'incendies.

B.5
Lialson équl potentielle dans tes locaux contenant une baignoire ou une douche : Elle permet d'éviter, lors d'un défaut, 
que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux.
Son absence privilégie, en cas de défaut, l’écoulernent du courant électrique par le corps humaln, ce qui peut être la cause 
d'une électrisation, voire d'une électrocution.

B.6
Règles Hées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Les règles de mise en œuvre de 
l’installation électrique à l’intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction 
de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé.
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électrisation, voire d’une electrocution.

B.7
Matériels électriques présentant d** risqué* de contact direct : Les matériels électriques dont des part ies nues sous tension 
sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, bores de connexion non placées dans une boite 
équipée d’un couvercle, matériels electriques casses..) présentent d importants risques d’électrisation, voire d’électrocution.

B.8

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l'usage : Ces matériels électriques, lorsqu'ils sont trop anciens, n'assurent pas 
une protection satisfaisante contre l’accès aux parties nues sous tension ou ne possedent plus un niveau disolement suffisant. 
Lorsqu’ils ne sont pas adaptés a l'usage que l’on veut en faire. ils deviennent très dangereux tors de leur utilisation. Dans les 
deux cas, ces matériels présentent d’importants risques d’électrisation, voire d’électrocurion.

B.9
Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives: Lorsque l'installation 
électrique issue de la partie privative n'est pas mise en œuvre correctement, le contact dune personne avec la masse d’un 
matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension peut être la caused* electrisation, voire d’électrocution.

B.10
Piscine privée ou bassin de fontaine : Les règles de mise en ceuvre de l'installation électrique et des équipements associés 
à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la 
résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. Le non-respect de celles-ci peut être la cause 
dune électrisation, voire d’une électrocution.

(1) Référence des anomalies selon la norme ou spécification technique utilisée.

J. - Informations complémentaires

Correspondance 
avec le groupe 

d'informations (1)
Objectif des dispositions et description des risques encourus

B.11

Dlspositifis] différentiels) à haute sensiblüité protégeant rensemble de l'installation
électrique : L'objectif est d'assurer rapidement la coupure du courant de (Installation électrique ou du circuit concerné, des 
l'apparition d’un courant de défaut même de faible valeur. C'est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (celle 
que l'usure normale ou anormale des matériels, l'imprudence ou le défaut d’entretien, la rupture du conducteur de mise à la 
terre d’un matériel électrique ) des mesures classiques de protection contre les risques d'électrisation, voire d'electrocuti on.
Socles de prise de courant de type à obturateurs : L'objectif est d'assurer rapidement la coupure du courant de l’installation 
électrique ou du circuit concerné, dès l'apparition d’un courant de défaut même de faible valeur. C’est le cas notamment lors 
delà défaillance occasionnelle (telle que l'usure normale ou anormale des matériels, l’imprudence ou le défaut d'entretien, la 
rupture du conducteur de mise à la terre d'un matériel électrique} des mesures classiques de protection contre les risques 
d'électrisation, voire d’electrocution.
Socles de prise de courant de type à puits : La présence d'un puits au niveau d'un socle de prise de courant évite le risque 
d'électrisation, voire d'électrocution, au moment de lintroduction des fiche mâles non isolées d'un cordon d'alimentation.

(1) Référence des informations complémentaires selon la norme ou spécification technique utilisée.
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Etat des installations électriques n° 12173 ELECTRICITE

Annexe - Photos

1Photo AGCP

? 41 
U.

M,,
... ■

8 — 

d

Photo Disjoncteur de branchement

1 1
— 00

Photo Tableau de répartition

Photo PhEleoo
Libellé de l'anomalie : B3.3.6al Au moins un socle de prise de courant ne 
comporte pas de broche de terre.
Remarques : Présence d’une ou plusieurs prises de courant sans broche de 
terre
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Etat des installations électriques n° 12173 Geecrnicie

Photo PhEle002
Libellé de l'anomalie :B43c Plusieurs cire bits disposent d'un conducteur 
neutre commun dont les conducteurs ne sont pas correctement protégés 
contre les surintensités.
Remarques : Présence de conducteuris, neutre Is) commun(s) à plusieurs 
circuits avec des conducteurs de phase non regroupés sous la même 
protection contre les surintensités ; Faire intervenir un électricien qualifié 
afin de regrouper les conducteurs de phase sous une même protection ou 
de supprimer less) conducteuris) neutre(s) commun(s)

w :1

F
Photo PhEle003
Libellé de l'anomalie : B83 b L’installation comporte au moins un matériel 
électrique inadapté à l'usage,
Remarques : Présence de matériel électrique inadapté à l’usage, 
aluminium présent sur les cartouches fusibles

mriet

Photo PhEle004
Libellé de l’anomalie : B83 e Au moins un conducteur isolé n'est pas placé 
sur toute sa longueur dans un conduit» unegoulotte ou une plinthe ou une 
huisserie, en matière isolante ou métallique, jusqu'à sa pénétration dans le 
matériel électrique qu'il alimente.
Remarques : Présence de conducteurs électriques non protégés 
mécaniquement notamment les luminaires

* - Photo PhEle00s
Libellé de l'anomalie : B7.3 d L'installation électrique comporte au moins 
une connexion avec une partie active nue sous tension accessible.
Remarques: Présence déconnexion de matériel électrique présentant des 
parties actives nues sous tension» notamment au niveau des luminaires ou 
les luminaires sont absents sont absentes.

Recommandations

Néant
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Règles élémentaires de sécurité et d’usage à respecter {liste non exhaustive)

L'électricité constitue un danger invisible, inodore et silencieux et c'est pourquoi il faut être vigilant quant 
aux risques qu'elle occasionne (incendie, électrisation, electrocution). Restez toujours attentif à votre 
installation électrique, vérifiez qu’elle soit et reste en bon état.

Pour limiter les risques, il existe des moyens de prévention simples ;
Ne jamais manipuler une prise ou un fil électrique avec des mains humides
Ne jamais tirer sur un fil électrique pour le débrancher

• Débrancher un appareil électrique avant de le nettoyer
Ne jamais toucher les fiches métalliques d’une prise de courant

• Ne jamais manipuler un objet électrique sur un sol humide ou mouillé
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Etat relatif à la présence de termites n° 12173 63 TERMITES

RAPPORT DE L’ETAT RELATIF A LA 
PRESENCE DE TERMITES DANS LE BATIMENT

Numéro de dossier: 12173 
Norme méthodologique empl oyée : AF N O R N F P 03-201 

__________________________ Date du repérage : 24/1/2023

A. - Désignation du ou des bâtiments

Localisation du ou des bâtiments :
Département :______________ Hérault
Adresse :..................................... Résidence Les Terrases des allées du Bois

55 Terrasses des allées du Bois
Bat 3, RDC, Porte 318,

Commune:.................................. 34080 MONTPELLIER
Section cadastrale LS, Parcelleis) n° 0013

Désignation et situation du ou des lots de copropriété :
Lot numéro 318+251+582

Périmètre de repérage :-----------Ensemble des parties privatives
Situation du bien en regard d'un arrêté préfectoral pris en application de l’article L133-5 du CCH :

Le bien est situé dans une zone soumise 8 un arrêté préfectoral.

B. - Désignation du client

Désignation du client: 
Nom et prénom :...................... -Success.
Adresse :...................................... Terrases des allées du Bois-Résid

65 Terrasses des allées du Bois 
Bat 3, RDC, Porte 318,34080 MONTPELLIER

Si le client n'est pas le donneur d'ordre :
Qualité du donneur d'ordre (sur declaration de flotéressé):

Autre
Nom et prénom :.........................EXADEX
Adresse ;-------------- ---- ------------ 161 Rue Yves Montand

34080 MONTPELLIER CEDEX 4

C. - Désignation de l'opérateur de diagnostic

Identité de l'opérateur de diagnostic :
Nom et prénom ____ __ __ ________ __________ GRIZIAUX Bastien
Raison sociale et nom de l’entreprise :....................... FOCUS DIAGNOSTICS MONTPELLIER
Adresse :________-................................................... 2 ter avenue de la Galine

34170 CASTELNAU LE LEZ
Numéro SIRET:..........................................................  91232575000012
Désignation de la compagnie d'assurance KLARITY
Numéro de police et date de validité:.....................CDIAGK000017 / 31/12/2023

Certification de compétence 18463910 délivrée par : BUREAU VERITAS CERTIFICATION France, le 01/06/2023

CONCLUSIONS :

Absence d'indices d’infestations de Termites dans le bâti

FOCUS EXPERTISES1 21 al= mJ- ue le 1 ch it ■ 34170 Caslelrarle .=z 19 04 67 40 70 00 S , ntactolocus***L=rises ri
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Etat relatif à la présence de termites n® 12173 63 TERMITES

D. - Identification des bâtiments et des parties de bâtiments visités et des éléments infestés ou 
ayant été infestés par les termites et ceux qui ne le sont pas :__________________________________________________________

Liste des pièces visitées :
Entrée,
Salle de bain, 
Chambre 1, 
Séjour,

Cuisine,
Wc,
Loggia 1,
Loggia 2,
Sous-Sol - Cave 251

Bâtiments et parties de 
bitiments visités 0)

Ouvrages, parties d’ouvrages et 
éléments examinés (2) Résultats du diagnostic d'infestation (3)

Entrée

Sol - Granito
Mur - Enduit peint 
Plafond - Plâtre peint 
Porte (s) en bois 
Plinthes en carrelage

Absence d'indices d'infestation de termites

Salle de bain

Sol - Granito
Mur - Faïence, enduit peint
Plafond - Plâtre peint
Porteis) en bois
Plinthes en carrelage

Absence d'indices d’infestation de termites

Cha mbre 1

Sol - Granito
Mur- Enduit peint
Plafond - Plâtre peint
Fenêtre ($) en bois 
Porte (s) en bois 
Plinthes en carrelage

Absence d'indices d'infestation de termites

Séjour

Sol - Granito
Mur - Enduit peint 
Plafond - Plâtre peint
Fenêtre (s} en bois
Porte(s) en bois
Plinthes en carrelage

Absence d'indices d'infestation de termites

Cuisine

Sol - Granito
Mur * Faïence, enduit peint
Plafond - Plâtre peint
Fenêtre (s) en bois
Porte(s} en bois
Plinthes en carrelage

Absence d'indices d'infestation de termites

Wc

Sol • Granito 
Mur - Enduit peint 
Plafond - Plâtre peint 
Porte(s) en bois 
Plinthes en carrelage

Absence d'indices d'infestation de termites

Loggia 1
Sol - Béton
Mur - Enduit peint 
Plafond - Béton peint

Absence d'indices d'infestation de termites

Loggia 2
Sol - Béton
Mur - Enduit peint
Plafond - Béton peint

Absence d’indices d’infestation de termites

Sous-Sol

Cave 251

Sol - Béton 
Mur - Béton 
Plafond - Béton 
Porte(s) en bois

Absence d’indices d’infestation de termites

(1) Identifier notamment chaque bâtiment et chacuns des pièces du bâtiment.
(2) Identifier notamment : ossature. murs. planchers, escaliers, boiseries, plinthes, char pentes...
(3) Mentionner les indices ou l'absence d’indices d’infestation de termites et en préciser la nature et la localisation.

FOCUS EXPERTISES
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Etat relatif à la présence de termites n0 12173 63 TERMITES

E. - Catégories de termites en cause

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-201 (Février 2016) et à l'arrêté 
du 07 mars 2012 modifiant l’arrêté du 29 mars 2007.

La recherche de termites porte sur differentes catégories de termites :

- Les termites souterrains, regroupant cinq espèces identifiés en France métropolitaine 
(Reticulitermes flavipes, reticulitermes lucifugus, reticulitermes banyulensis, reticulitermes grassei et 
reticu liter mes urbis) et deux espèces supplémentaires dans les DOM (Coptotermes et heterotermes),

- Les termites de bois sec, regroupant les kalotermes flavicolis présent surtout dans le sud de la France 
métropolitaine et les Cryptotermes présent principalement dans les DOM et de façon ponctuelle en métropole.

- Les termites arboricole, appartiennent au genre Nasutitermes présent presqu’exclusivement dans 
les DOM.

Les principaux indices d'une infestation sont :
Altérations dans le bois.
Présence de termites vivants,
Présence de galeries-tunnels (cordonnets) ou concrétions,
Cadavres ou restes d'individus reproducteurs,
Présence d'orifices obturés ou non.

Rappels règlementaires:
L 133-5 du CCH : Lorsque, dans une ou plusieurs communes, des foyers de termites sont identifiés. un arrêté 
préfectoral, pris sur proposition ou après consultation des conseils municipaux intéressés, délimite les zones 
contaminées ou susceptibles de l'être à court terme. En cas de démolition totale ou partielle d'un bâtiment 
situé dans ces zones, les bois et matériaux contaminés sont incinérés sur place ou traités avant tout transport 
si leur destruction par incinération sur place est impossible. La personne qui a procédé à ces opérations en 
fait la déclaration en mairie.
Article L 112-17 du CCH ; Les règles de construction et d'aménagement applicables aux ouvrages et locaux de 
toute nature quant à leur résistance aux termites et aux autres insectes xylophages sont fixées par décret en 
Conseil d'État. Ces règles peuvent être adaptées à la situation particulière de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique, de La Réunion, de Mayotte et de Saint-Martin.

F. - Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant pu être 
visités et justification:_______________________________________________________________________________________

Néant

G. - Identification des ouvrages, parties d'ouvrages et éléments qui n’ont pas été examinés et 
justification :

Localisation Liste des ouvrages, parties 
d’ouvrages Motifs

Toutes pièces Coffrages et doublages Eléments fixes, masquants et dépourvus de 
trappes de visite

Toutes pièces Matériaux sous revêtements en 
place (muraux, sol, plinthes.)

Revêtements en surface collés ou fixes non 
démontables sans destruction

Notre responsabilité ne peut être engagée sur les ouvrages, parties d’ouvrage et éléments qui n’ont pas été examinés. En 
plus du tableau ci-dessus, il est aussi question des:

Solives. chevronset planchers plâtrés par-dessous et recouverts par un autre matériau (carrelage, linoléum, 
moquettes, tomettes, bars etc-J par-dessus.
Ouvrages , parties d’ouvrages et éléments derrière ou sous des meubles, appareils électroménagers, objets 
lourds ou encombrants.
Solivages des bois de structure entre les niveaux» cachés par les plafonds en plâtre et les planchers recouverts 
de revêtement, ou situés dans des combles sous de l’isolant (laine de verre ou de roche, ouate de cellulose...). 
Les bois mis en œuvre pour les plafonds plâtre, les planchers recouverts d’un revêtement, les faces des bois 
mis en œuvre contre les murs ou derrière un doublage (lambris...), les interfaces et âmes entre cloisons de 
doublage et murs porteurs.

FOCUS EXPERTISES
t i.airLue de la Ualmne - 74170 Cust-ku-I t e.
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Etat relatif à la présence de termites n° 12173 63 TERMITES

Nota : notre cabinet s'engage à retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux parties d'immeubles non visitées, 
dès lors que les dispositions d'accessibilité et de sécurité permettant un contrôle des zones concernées auront été prises 
par le propriétaire ou son mandataire. La non réalisation de cette contre visite désengagera de toute responsabilité la 
société de diagnostics sur les zones, volumes ou les parties d'immeuble non visités.

H. - Moyens d'investigation utilisés :

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-201 (Février 2016), à l’article 
L133-5, L133-6, L 271-4 à 6, R133-7 et à l'arrêté du 07 mars 2012 modifiant l’arrêté du 29 mars 2007. La recherche 
de termites porte sur les termites souterrain, termites de bois sec ou termites arboricole et est effectuée jusqu’à 
10 mètres des extérieurs de l'habitation, dans la limite de la propriété

Moyens d’investigation :
Examen visuel et non destructif des parties visibles et accessibles.
Sondage manuel des boiseries à l'aide d’un poinçon.
Utilisation d'un ciseau à bois en cas de constatation de dégradations
Utilisation d’une échelle en cas de nécessité.
À l’extérieur une hachette est utilisée pour sonder le bois mort.

Documents remis par le donneur d'ordre à l'opérateur de repérage:
Néant

Informations communiquées à l’opérateur par le donneur d’ordre, concernant des traitements antérieurs ou 
une présence de termites dans le bâtiment :

Néant
Représentant du propriétaire (accompagnateur) :

En présence du donneur d'ordre
Commentaires (Ecart par rapporté la norme,...) :

Néant

Nota ? : Le présent rapport n'a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l'état 
relatif à la présence de termite dans le bâtiment objet de la mission.

Nota 2 : L'intervention n'a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois et 
matériaux.

1. - Constatations diverses ;

Localisation Observations et constatations diverses

Général

Le diagnostic se limite aux zones rendues visibles et accessibles par le propriétaire 
Les zones situées derrière les doublages des murs et plafonds n'ont pas été visitées par défaut 

d'accès
Nous nous engageons, lors d'une autre visite, à compléter le diagnostic sur les zones ayant été 

rendues accessibles
Précautions : Le bien se situant dans une zone déclarée à risque Termites par le Préfet, il est 

notamment recommandé :
D'éviter d'entreposer des éléments cellulosiques sans rotation régulière du stock. 

De supprimer toute infiltration d'humidité {facteur favorisant), 
De contrôler régulièrement les éléments cellulosiques à risques..

Cette recherche ne comporte aucune destruction ni démontage complexe. Par conséquent, notre 
responsabilité ne saurait être engagée dans le cas d'une découverte ultérieure de termites dans les 

endroits non accessibles ou hermétiquement clos lors de notre visite (ossatures en bols cachées par 
des contre cloisons, planchers recouverts, face cachée des planchers, cloisons, doublages, plinthes, 

lambris menuiseries peintes, coffrage non démontable, plénum, conduit enterrés et inaccessible, 
etc-.)
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Etat relatif à la présence de termites n° 12173 63 TERMITES

Note: Les indices d'infestation des outres agents de dégradation biologique du bois sont notés de manière
générale pour information du donneur d'ordre, il n'est donc pas nécessaire d'en indiquer la nature, 
le nombre et la localisation précise. Si le donneur d'ordre le souhaite. il fait réaliser une recherche de 
ces agents dont la méthodologie et les éléments sont décrits dans la norme NF-P 03-200.

Nota 1 : Dans le cas de la présence de termites, il est rappelé l'obligation de déclaration en mairie de 
l’infestation prévue aux articles L. 133-4 et R. 133-3 du code de la construction et de l'habitation.

Nota 2 : Conformément à l'article L-271-6 du CCH, l'opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de
termites n’a aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec 
lé propriétaire ou son mandataire qui fait appel à lui, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 
travaux sur des ouvrages pour lesquels il lui est demandé d'établir cet état.

Nota 3 : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par BUREAU 

VERITAS CERTIFICATION France 1 place Zaha Hadid 92400 COURBEVOIE (cfétaf! sur www.info-centf.fr)

Fait à MONTPELLIER, le 24/1/2023

US EXPERTISÉS
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Etat relatif à la présence de termites n° 12173 63 TERMITES

Annexe - Croquis (non contractuel)
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0) ERP

Etat des Risques et Pollutions
En application des articles L125-6 à 7 et R125-26 du code de ‘environnement.

Date de réalisation : 24 novembre 2023 (Valable 6 mole)
Selon les informations mises à disposition par arrêté préfectoral : 
N* DDTM34-2023-07-14102 du 24 Juillet 2023.

REFERENCES DU BIEN
Adresse du bien

Rue d’Uppsala

34080 Mompelier

Référé nee(s] céda strate (s):
LS0013

ERP établi selon fes parcelles localisées BU cadastre.

Bailleur

Suecons. 
Locataire

SYNTHESES

A ce jour, la commune est soumise A r’obligation d’Information Acquéreur Locataire (IAL). Une 
déclaration de sinistre indemnisé est nécessaire.

Etal des Risques et Pollutions (ERP)

Votre commune Votre immeuble

Type Nature du risque Etat de la procédure Date Concerné Travaux Réf.

PPRr Inondation approuve 12/01/2004 oon non pï

PPRn Fru d lurél approuvé 30/01/2008 non nor M

m
PAC Fau de fort notifié 17112/2021 oui M

rej
SlS Pallution das 10i approwys 09/08/2016 non 95

(3)
Zonage de simici : 2 - Faibls Due •

Zonage du pozaniras radok. . 1 .Fainke non *

Commun non concernée par Ie démarcne d étuve du risque lié au recul du tran de ci

ocutkPDNsGs«
a «K $7 4070 00 *

• focus-era=rtises.



■

“co chiffe na comprend pes les siles non lcetsés de le commune.

Etat des risques approfondi (Attestation Argiles / ENSA ! ERPS) Concerné Détails

Zonage du retrait-gonflement des argiles Oui Aléa Fort
tir

Plan TExposition au Bruit Non -

Basias, Basol, Iepe Oui 5 sites* à-de 500 mètres

(1) Porter a conna issenca.
(2) Sectour dinformatfont sur ies Sols.
{3) Zonage akomlaue. da la France oepris Faonang des articles R563-1 85d Code de FEnmronnement modifies per les Decrets n"2010-1254 et n"200-1255 dip 22 cclobre
2010 sinsique par FAslé du 22 octobre 2010 {meles règtes de conshuctin parasiamique - EUROCODE 0l.
(4 ) Siusson de rimmeuNe au regard des zones 8 polentel radon du terlors frangals détles s Perticle R. 1353-29 de code de la same publique modifié. par la Décret 
n2018-434 de 4 juin 2018 cütimddss per "Amené *teryiriztériel du 27 jin 2018.
45) information carographkqbe conscltabis. en meife er en Ngne 4 fadresse solvente ; hitpa:fliww.gaoportallgouv.fodoneestplan-dexpositlon-at-brt-pob

Attention, les Informations contenues dans le second tableau de synthise el-dessus sont données à titre
informatif. Pour plus de détails vous pouvez commander un Etat de* risques approfondi.

FOCUAAAPSMTN*
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